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Attendu que de ce qui précède, il résulte que la présente 
requête a été introduite par le Président de l'Assemblée 
Nationale sur Ies recommandations en lieu et place de 
son Bureau conformément à l'àrticle 113 ~éa pre­
mier de la loin °1/22 du 18 septeml?re 2009 portant Révi­
sion de la loi n°11015 dù 20 avril 2005 portant Code 
Électoral" 

. ' 
Attendu que l'alinéa premier dispose qu': « En. éas de 
decès, de démission, d'inaptitude physique ou d'inca­
pacité permanente dûment constatés par la Cour 
Constitutionnelle sm requête du Bureau de l'Assem­
blée Nationale, le député est remplacé d'office par le 
Suppléant en position utile, le cas é~héant de même 
ethnie ou de même genre pour sauvegarder les équili­
bres sur la liste électorale de la circonscription concer­
née(..,,)»; 

Que par conséquent;la saisine est régulière; 

2. De Cou~ 
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Attendu fiue la Cour Constitutionnelle ~t competence 
pour statuer sur la requête en vertu dé l'article 113 ali­
néa premier ci-haut cité qui prescrit qu': «En cas de . 
décès, de démission, dfaaptitude physique ou d'inca- _. 
pacité perni.anente dûment constatés par la Cour 
Constitutionnelle sur requête du Bureau de · l'Assem­
blée Nationale, (. .. .) »; 

3. Du constat vacance 

Attendu que cette matière est traitée.à l'artide 156 de la 
loi n°1/010 du 18 mars 2005 portant Promulgation de la 
Constitution de la République du ;Burundi et à l'article 
112, alméa: premier de la loi n°1/22 du 18 septembre 
2009 p()rtant RéVision de la loi n °1/015 du 20 avril 2005 
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par le certificat de décès du 16 novembre 2012 est 
versé 2;U dossier; 

Attendu que son siège est par co~équent vacant; 

tous ces 

La Cour Constitutionnelle, 

Vu la loin °1/010 du 18 mars 2005 portant Promulgation 
de la Constitution de la République du Burtindi; 

Vu la loi n°1/018 du 19 décembre 2002 portant Organi­
sation et Fonctionnement de la Cour Constitutionnelle , 
ainsi que la procédure applicable devant elle, telle que 
modifiée par la loi n °1/03 du 11 janvier 2007 portant 
Mo(,li:fication de cèrtaines dispositions de la loi n°1/0l8 
du 19 décembre 2002 portant Organisation etFonction­
nement de la Cour ConstitUtionnelle 3.insi que la procé­
dure applicable devant elle; 

Vu la loin °1/22 du· rn septembre 2009 portant Révision 
de la loin °1/015 du 20 avril 2005 portant Code Électoral; 

Statuant sur .. requête du Président de l'~eni.blée 
Nationale; 

Après en avoir délibéré c~nformément à la loi; . 

-:-·Déclare la saisine régulière; 

- Se déclare compétente pour statuer sur la requête; 

- Constate la vacance de siège de feue. la Députée 
Consolate NTINANIRW A 

.Ainsi arrêté et rendu à Bujumbura en audience publi­
que du 10 décembre 2012 à laquelle siégeaient: Chris­
tine NZEYIMANA, .Présidente du siège, Générose 
KIYAGÔ, Salvator NUBAZONKIZA, Benoît SIMBARA­
KIYE, Pascal NIYONGABO, Membres, assistés de 

porta:rit Code Électoral; ·· · GIRUKWISHAKA Marcelline, Greffier. 
Attendu que l'article 156 dispose que: « Le mandat de 
député (;. .. ) prend fin par lé décès, ( .... ) »; 

Attendu que l'alinéa premier de l'article 112 dispose à 
son tour que: «Le mandat d'un député peut prendre fin 

. avant s<;m tem1e normal (. ... ), soit en cas de vacance 
constatée par suite de décès, ( .... ) »; 

- Attendu que dans le cas sous analyse, la Députée 
Consolate NTINAN1RWA est décédée, ceci est attesté 

Arrêt_n°RCCB 264 rendu par la Cour Constitu­
fü;mnelle du Burundi en matière de contrôle de 
constitutionnalité. 

Vu la lettre n °100/CAB/O 162/2013 du 21janvier2013 par 
laquelle le Président de la République demande à la 
Cour Constitutionnelle de statuer sur la conformité à la 
Co~tution du Projet de loi portant fixation du régime 

Présidente du siège: 
Christine NZEYIMANA (sé) 

Mem)Jres du siège: 
Géné:fose I{lYAGO (sé) 

Saîvator NTIBAZONKIZA (sé) 
Benoît SIMBARAJCTYE (sé) 
Paseal NIYONGABO (sé) 

Greffier:· 
Marcelline GIRUKWISHAKA (sé) · 

des indemnités et avantagés des Parlementaires ainsi 
que du régime des incompatibilités et sécurité sociale: 

.. 
Vu l'enregistrement de la requête au greffe de la Cour · 
en date du 22 janvier 2013 et son enrôlement sous le 
numéro RCCB 264; 

Vu le rapport d'un membre de la Cour sur 
tionde la rèquête ci-haut mentionnée; 

Vu l'examen de la au cours du délibéré du 22 
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Après quoi la Cour a statué ainsi qu'il suit: 

1. De de saisine. 

Attendu que les articles 230 alinéa premier de la Consti­
tution etlOde la loi n°l/018 du 19 décembre 2002 por­
tant Organisation et Fonctionnement de la Cour 
Constittitionnelle ainsi que la procédure applicable 
devant elle telle que JllOdifiée par la loi n °1/03 du 11 jan­
vier 2007 prescrivent!es modalités de saisine; 

Attendu que l'article 230 dispose en effet que: « La Cour 
Constitutionnelle est saisie par le Président de la Répu­
blique, le Président de l'Assemblée Nationale, le Prési­
dent du Sénat, par un quart des membres de 
.l'Assemblée Nationale ou un quart des membres du 
Sénat ouparl'Ombudsman_( .. ) »; 

Attendu qu'aux termes de l'article 10: « La Cour Consti­
tutionnelle est saisie par le Président de la République, 
le Président de l'Assemblée Nationale, le Président du 
Sénat, un quart des membres de l'Assemblée Nationale, 
un quart des membres du Sénat ou par, l'Ombuds-
man.»; 

Attendu que dans le cas précis, le Président defa Répu­
blique saisit la Cour dé céans par la lettre n°100/CAB/ 
0162/2013 du 2ljanvier 2013; 

Attendu que la saisine est, par conséquent, régulière; 

2. De la compétence la cour 

Attendu que la Cour est saisie d'une requête en vue de 
vérification de conformité à la Constitution d'un projet 
de loi organique; 

Attendu que d'après le prescrit des articles 197 alinéa 4 
et 228 in fine de la Constitution, la Cour Constitution­
nelle est compétente pour statuer sur la présente 
requête; 

Attendu que l'article 197 alinéa 4 dispose· en effet 
qu' «Avant de promulguer les lois organiques, le Prési­
dent de la République doit faire vérifier leur conformité 
à la Constitution par la Cour Constitutionnelle »; 

Attendu que l'article 228 in fine va dans ce sens: « Les 
loi_<; organiques avant leur promulgation, ( ... ), sont sou­
mis obligatoirement au contrôle de constitutionna­
lité»; 
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rn.n~~ll'Tnlf~ à constitu= 
portant fixation du 

régime ln1::le1m1111tE~s · et avantages des 
parlementaires ainsi que régime .des 
1m:orina,at1tJ1A11t:E's et sociale. 

Attengu que le projet de loi sous examen est prévu par 
l'article 153 de la Constitution_ qui dispose qu' « Une loi 
organique fixe le régime des indemnités et avantages 
des députés et des sénateurs ainsi que le régime des 
incompatibilités. Elle précise également leur régime 
spécifique de sécurité sociale»; 

.Attendu qu'après analyse dudit projet de loi, la Cour 
constate qu'il est, en toutes et chacune de ses disposi­
tions conforme à la Constitution de la République du 
Burundi en vigueur; 

Par tous ces motifs: 

La Cour Constitutionnelle, 

Vu la Constitution de la République du Burundi; 

Vu la loi n°1/018 du i9 décembre 2009 portant Organi­
sation et Fonctionnement de la Cour Constitutionnelle 
ainsi que la procédure applicable devant elle telle qU:e 
modifiée par la loin °1/03 du 11janvier2007; 

Statuant sur requête du Président de la République; 

Après en avoir délibéré conformément à la loi; 

· .. - Se déclare régtilièrement saisie et compétente 
pour statuer sur la requête;. 

-- Dit pour droit que le projet de loi portant fixation 
du régime des indemnités et avantages des Parle­
mentaires ainsi que du régime des incompatibil­
ités et sécurité sociale est conforme à la 
Constitution de la République du Burundi. 

Ainsi arrêté à Bujumbura en 'audience. publique du 22 
janvier 2013, où siégeaient: Christine NZEYIMANA, 
Présidente de la Cour, KIYAGO Générose, NTIBAZON­
KIZA Salvator, SIMBARAKIYE Benoît et NIYONGABO 
Pascal, Membres, assistés de GIRUKWISHAKA Mar­
celline, Greffier. 

La Présidente: 
Christine NZEYIMANA (sé) 

Les membres: 
KIYAGO Générose (sé) 

NTIBAZONKIZA Salvator (sé). 
SIMBARAKIYE Benoît (sé) 
NIYONGABO Pascal (sé) 

Le Greffier: 
CîlRUKWISHAKA Marcelline (sé) 


